Eléments pour la rédaction d’une délibération portant adoption des nouveaux statuts du SIDEC

Monsieur/Madame le Maire informe l’assemblée que le Comité Syndical du SIDEC a décidé à l’unanimité lors de sa séance du 8 août 2019 de procéder à une modification de ses statuts. Le projet de statuts prend en compte les différents échanges avec les élus des collectivités membres et les services préfectoraux au cours de ces derniers mois.
Monsieur/Madame le Maire rappelle que l’adoption de la révision des statuts n’emporte pas pour la commune transfert automatique des nouvelles compétences. Le conseil municipal sera à nouveau consulté pour se prononcer sur sa volonté de transférer l’une des compétences optionnelles prévues dans la nouvelle rédaction des statuts.
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral modifié du 13 février 1952 portant création du Syndicat intercommunal de l’Energie du Cambrésis,

Vu les arrêtés préfectoraux successifs portant modification du périmètre et des statuts du SIDEC,

Considérant que la modification des statuts du SIDEC est :

· attendue de quelques communes qui ont des besoins en éclairage public et en infrastructure de recharge pour les véhicules électriques ;
· nécessaire pour prendre en compte l’évolution du SIDEC vers un syndicat mixte fermé suite à la prise de compétence en électricité rurale de la Communauté de Communes du Pays de Mormal (CCPM) et à l’application du mécanisme de « représentation-substitution ». La CCPM se substitue à la commune de FOREST-EN- CAMBRESIS au sein du SIDEC ;
· nécessaire pour prendre en compte les objectifs liés à la transition énergétique.
Considérant que les collectivités disposent d’un délai de 3 mois, à compter de la notification de la délibération du Comité Syndical pour se prononcer sur la modification envisagée et que, passé ce délai, et à défaut de délibération, la décision est réputée favorable,
Monsieur/Madame le Maire propose d’approuver les nouveaux statuts tels que présentés, applicables au 1er janvier 2020.
Transmission au contrôle de légalité dans les meilleurs délais et copie au SIDEC (acarpentier@sidec-cambresis.fr).
